
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Décret n°2017-1225 du 2 août 2017 

pris en application  
de la loi du 18 novembre 2016  
dite Justice du XXIème siècle 

(Version consolidée) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
*Les modifications des textes antérieurs sont surlignées en bleu 
 
 
 
 

  



IFPPC - Décret n° 2017-1225 du 2 août 2017 (Version consolidée) 2 

Titre Ier : DISPOSITIONS MODIFIANT LE CODE DE COMMERCE 
 
Chapitre Ier : Dispositions relatives à la formation continue des 
administrateurs judiciaires et mandataires judiciaires 
 
Article 1 : 
 
Les dispositions du code de commerce sont modifiées conformément aux articles 2 à 18 du 
présent décret. 
 
Article 2 : 
 
Article R. 814-4 du code de commerce : 
I. – Pour l'exercice de ses attributions en matière de formation professionnelle, le Conseil 
national constitue une commission de formation professionnelle, composée des membres 
suivants : 
1° Le président et le vice-président du Conseil national ; 
2° Un administrateur judiciaire et un mandataire judiciaire désignés par Conseil national ; 
3° Un administrateur judiciaire et un mandataire judiciaire désignés par la caisse de garantie ; 
4° Un magistrat de l'ordre judiciaire désigné par le garde des sceaux, ministre de la justice ; 
5° Un juge consulaire désigné par la conférence des juges consulaires de France ; 
6° Trois professeurs, maîtres de conférences ou chargés d'enseignement choisis par le Conseil 
national. 
II. – Cette commission assiste le Conseil national dans l'organisation de l'enseignement 
professionnel en vue de la préparation à l'examen d'aptitude aux fonctions d'administrateur 
judiciaire et de mandataire judiciaire. Elle met les candidats stagiaires en relation avec les 
professionnels, facilite la réalisation des stages et en assure le suivi. Elle recommande 
notamment l'affectation dans une étude des stagiaires qui n'ont pas trouvé de stage. Elle 
assiste le Conseil national dans l'organisation de la formation continue des professionnels en 
activité. Le Conseil national valide, après avis de la commission, les formations autres que 
celles qu'il organise. Il vérifie leur lien direct avec l'activité professionnelle exercée. 
III. – Le rapport mentionné au quatrième alinéa de l'article L. 814-2 expose les orientations 
générales retenues en matière de formation continue. Il précise le nombre et la nature des 
formations validées ainsi que la nature des organismes qui les ont dispensées. 
 
Article 3 : 
 
Article R. 814-28-1 du code de commerce 
La durée de la formation professionnelle prévue par l'article L. 814-9 est de vingt heures au cours 
d'une année civile ou de quarante heures au cours de deux années consécutives. 
 
Article R. 814-28-2 du code de commerce 
La formation continue porte sur les domaines juridique, économique, financier, comptable, social 
et sur la déontologie. Elle est en lien direct avec l'activité professionnelle exercée. 
 
Article R. 814-28-3 du code de commerce 
Le Conseil national des administrateurs judiciaires et mandataires judiciaires définit les 
orientations générales et les différentes matières sur lesquelles porte l'obligation de formation.  
Au cours des deux premières années d'exercice professionnel, la formation inclut dix heures au 
moins portant sur la déontologie des administrateurs judiciaires et mandataires judiciaires, le 
statut professionnel et la gestion d'un office. 
 
Article R. 814-28-4 du code de commerce 
Les activités validées au titre de l'obligation de formation continue sont :  
1° La participation aux actions de formation mentionnées aux 2°, 6° et 8° de l'article L. 6313-1 du 
code du travail. Le Conseil national des administrateurs judiciaires et des mandataires judiciaires 
retient parmi elles celles qu'il estime prioritaires ;  
2° L'assistance à des colloques, à des conférences ou à des séminaires organisés dans les 
conditions définies à l'article L. 6353-1 du code du travail, dans la limite de dix heures par an ;  
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3° L'assistance à des programmes d'autoformation encadrée ou à des formations ou 
enseignements à distance, dans la limite de dix heures par an ;  
4° L'animation de formation, de colloque, de conférence et de séminaire et la dispense 
d'enseignement dans un cadre professionnel ou universitaire ;  
5° La publication de travaux à caractère technique ou la participation à ceux-ci. 
Article R. 814-28-5 du code de commerce 
Les formations mentionnées aux 1° à 4° de l'article R. 814-28-4 sont accomplies auprès du 
Conseil national des administrateurs judiciaires et des mandataires judiciaires, des 
établissements universitaires ou d'organismes de formation, enregistrés ou ayant déposé une 
déclaration d'activité en cours d'enregistrement, conformément aux dispositions des articles L. 
6351-1 à L. 6351-8 et R. 6351-1 à R. 6351-7 du code du travail. 
 
Article R. 814-28-6 du code de commerce 
Les organismes dispensant des formations définies aux 1° à 4° de l'article R. 814-28-4 délivrent 
à la personne ayant accompli les activités validées au titre de la formation continue, une 
attestation mentionnant les objectifs, le contenu, la durée, et la date de réalisation de l'activité. 
Lorsqu'il s'agit d'un colloque, d'une conférence ou d'un séminaire, ce document atteste de la 
présence du professionnel à cette manifestation. 
 
Article R. 814-28-7 
Les administrateurs judiciaires et mandataires judiciaires déclarent, au plus tard le 31 janvier, 
auprès du Conseil national des administrateurs judiciaires et mandataires judiciaires les 
conditions dans lesquelles ils ont satisfait à leur obligation de formation continue au cours de 
l'année écoulée. Les justificatifs utiles à la vérification du respect de cette obligation sont joints à 
cette déclaration.  
Le Conseil national adresse chaque année, au plus tard le 31 mars, au magistrat coordonnateur 
mentionné au deuxième alinéa de l'article R. 811-40, la liste des administrateurs judiciaires et 
mandataires judiciaires qui n'ont pas satisfait à leur obligation de formation professionnelle 
continue et précise les mesures mises en œuvre aux fins de la faire respecter. 
 
Chapitre II : Dispositions relatives à la surveillance et à l'inspection des 
professionnels occasionnels 
 
Article 4 : 
 
Article R. 811-42 du code de commerce 
Pour l'exercice de leurs attributions, ces magistrats disposent d'un pouvoir général d'investigation, 
de vérification et de contrôle. 
Ils peuvent se faire assister pour procéder aux inspections de toutes personnes inscrites sur la 
liste des commissaires aux comptes établie en application de l'article L. 822-1 ainsi que de tout 
expert ou toute personne de leur choix. Les frais occasionnés par cette assistance sont avancés 
par le Conseil national. Ils sont recouvrés sur le professionnel inspecté si celui-ci est l'objet d'une 
sanction disciplinaire. 
Ils peuvent aussi se faire assister d'un ou plusieurs administrateurs judiciaires et solliciter le 
concours des inspections générales de l'Etat. 
Le professionnel inspecté peut demander à un autre professionnel de son choix exerçant des 
missions identiques ou similaires, de l'assister lors de l'inspection. Il peut également demander 
au commissaire aux comptes ayant procédé à la vérification de sa comptabilité en application de 
l'article R. 814-29 ou à un expert-comptable de son choix, d'assister à l'inspection. 
L'audition d'un administrateur judiciaire ou d'une personne désignée dans les conditions du 
deuxième alinéa de l'article L. 811-2 par un magistrat inspecteur donne lieu à l'établissement d'un 
procès-verbal signé par l'intéressé et le magistrat. 
 
Article 5 : 
 
Article R. 811-42-1 du code de commerce  
Dans un délai de deux mois à compter de l'achèvement des opérations d'inspection, le magistrat 
ayant procédé à l'inspection établit un projet de rapport et l'adresse par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception au professionnel inspecté. Celui-ci dispose d'un délai d'un mois à 
compter de la réception pour formuler ses observations. 
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A l'issue de ce délai, un rapport définitif est établi par le magistrat ayant procédé à l'inspection, 
auquel sont annexées les éventuelles observations du professionnel inspecté. Ce rapport est 
adressé à l'intéressé, au commissaire du Gouvernement, au président du Conseil national et, 
selon le cas, au magistrat inspecteur régional compétent ou au magistrat coordonnateur ainsi 
que, le cas échéant, à l'ordre professionnel ou à l'organe représentatif dont relève le professionnel 
inspecté. 
Article 6 : 
 
Article R. 812-21 du code de commerce 
Les dispositions des articles R. 811-40 à R. 811-42-1 relatives à la surveillance et à l'inspection 
des administrateurs judiciaires sont applicables aux mandataires judiciaires et aux personnes 
désignées dans les conditions du premier alinéa du II de l'article L. 812-2. 
 
Article 7 : 
 
Article R. 812-21-1 du code de commerce  
Les dispositions relatives à la surveillance et à l'inspection des mandataires judiciaires, sont 
applicables aux personnes mentionnées au III de l'article L. 812-2 sous réserve des dispositions 
suivantes : 
1° Les dispositions relatives à la communication de la situation financière au Conseil national des 
administrateurs judiciaires et des mandataires judiciaires ne sont pas applicables ; 
2° Les magistrats qui procèdent à l'inspection d'une personne mentionnée au III de l'article L. 
812-2, peuvent se faire assister, en plus des personnes énumérées au troisième alinéa de 
l'article R. 811-42, d'un ou plusieurs huissiers de justice ou commissaires-priseurs judiciaires, 
selon le cas ; 
3° Les frais occasionnés par l'assistance des personnes mentionnées au 2° et de celles 
énumérées au deuxième alinéa de l'article R. 811-42 sont pris en charge, selon le cas, par la 
chambre régionale des huissiers de justice compétente ou par la chambre de discipline des 
commissaires-priseurs judiciaires compétente. Ils peuvent être recouvrés sur le professionnel 
inspecté si celui-ci fait l'objet d'une sanction disciplinaire ; 
4° Le rapport mentionné au dernier alinéa de l'article R. 811-42-1 est également adressé, selon 
le cas, au président de la chambre régionale des huissiers de justice compétente ou à celui de la 
chambre de discipline des commissaires-priseurs judiciaires compétente. 
 
Article 8 : 
 
Article R. 814-3-2 du code de commerce 
Les règles professionnelles établies par le Conseil national relatives aux questions énumérées 
aux 2° à 6° et au 8° de l'article R. 814-3 sont applicables aux personnes mentionnées au 
deuxième alinéa de l'article L. 811-2 et au premier alinéa du II et du III de l'article L. 812-2. Leur 
non-respect peut entraîner des poursuites disciplinaires. 
 
Article 9 : 
 
Article R. 814-41-1 du code de commerce 
Les dispositions de la présente sous-section sont applicables aux personnes mentionnées au III 
de l'article L. 812-2 à l'exception des articles R. 814-38 et R. 814-41, y compris lorsqu'elles ont 
été autorisées à poursuivre un ou plusieurs dossiers en cours après la cessation de leurs 
fonctions dans les conditions prévues à l'article L. 812-6. 
Le président, selon le cas, de la chambre régionale des huissiers de justice compétente ou de la 
chambre de discipline des commissaires-priseurs judiciaires compétente est également 
destinataire de l'information prévue au premier alinéa de l'article R. 814-30. 
 
Article 10 : 
 
Article R. 814-42 du code de commerce 
Chaque professionnel est soumis tous les trois ans à un contrôle qui porte sur l'ensemble de son 
activité. 
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Par dérogation à l'alinéa précédent, la personne mentionnée au III de l'article L. 812-2 est 
soumise à un contrôle, qui porte sur l'activité pour laquelle elle a été désignée, lorsque le nombre 
des mandats ainsi exercés dépasse un seuil fixé par décret, sans que le délai entre deux contrôles 
puisse être inférieur à trois ans. 
Les professionnels et personnes mentionnés aux alinéas précédents peuvent en outre, à tout 
moment, être soumis à un contrôle occasionnel qui porte soit sur une question particulière, soit 
sur l'ensemble de leur activité. 
 
Peuvent également être soumis à un contrôle occasionnel les mandataires de justice retirés des 
listes professionnelles ou les personnes mentionnées au III de l'article L. 812-2, qui sont autorisés 
à poursuivre un ou plusieurs dossiers en cours en vertu des articles L. 811-8 et L. 812-6. 
Peuvent de même être soumis à un contrôle occasionnel les personnes mentionnées au 
deuxième alinéa de l'article L. 811-2 ou au premier alinéa du II de l'article L. 812-2. 
 
Article 11 : 
 
Article R. 814-42-2 du code de commerce 
Le contrôle occasionnel est prescrit par le président du Conseil national, le procureur de la 
République, le procureur général, le garde des sceaux, ministre de la justice, les commissaires 
du Gouvernement près la Commission nationale d'inscription et de discipline, les magistrats 
inspecteurs régionaux ou le magistrat coordonnateur mentionné à l'article R. 811-40. 
Les contrôleurs peuvent recueillir les observations des présidents des juridictions civiles et 
commerciales du premier degré dans le ressort desquelles le mandataire de justice contrôlé a 
son domicile professionnel, le cas échéant un bureau annexe, et dans le ressort desquelles il 
s'est vu confier une mission. Les contrôleurs peuvent recueillir les observations du procureur de 
la République près ces juridictions, du commissaire aux comptes chargé du contrôle de la 
comptabilité spéciale de l'intéressé, du trésorier-payeur général, le cas échéant des instances 
professionnelles représentatives, de l'ordre professionnel ou de l'organe représentatif dont relève 
le professionnel, ainsi que de l'association pour la gestion du régime d'assurance des créances 
des salariés. 
 
Article 12 : 
 
Article R. 814-44 du code de commerce 
I. - Avant la fin du troisième trimestre de chaque année, le président du Conseil national soumet 
à l'agrément du garde des sceaux, ministre de la justice, une liste des administrateurs judiciaires 
et des mandataires judiciaires susceptibles de procéder aux contrôles au cours de l'année 
suivante. Cette liste comprend au moins vingt administrateurs judiciaires et au moins quarante 
mandataires judiciaires. 
II. - Le président de la Chambre nationale des huissiers de justice et celui de la Chambre nationale 
des commissaires-priseurs judiciaires soumettent, selon les mêmes modalités, une liste des 
membres de leur profession respective susceptibles de procéder aux contrôles au cours de 
l'année suivante, à l'agrément du garde des sceaux, ministre de la justice.  
 
Cette liste comprend au moins quarante huissiers de justice et au moins vingt commissaires-
priseurs judiciaires. 
III. - Le garde des sceaux, ministre de la justice, peut refuser son agrément à l'un ou plusieurs 
des professionnels figurant sur les listes soumises. Le président du Conseil national et, selon le 
cas, celui de la Chambre nationale des huissiers de justice ou de la Chambre nationale des 
commissaires-priseurs judiciaires disposent d'un délai de quinze jours à compter de la notification 
de la décision de refus d'agrément pour proposer une liste complémentaire. 
IV. - Le garde des sceaux, ministre de la justice, agrée par arrêté les « autres » personnes 
spécialement habilitées à procéder à des contrôles occasionnels, dont les noms lui sont soumis 
par le président du Conseil national, celui de la Chambre nationale des huissiers de justice et 
celui de la Chambre nationale des commissaires-priseurs judicaires. 
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Article 13 : 
 
Article R. 814-45 du code de commerce 
Le contrôle est effectué par trois contrôleurs : 
1° Deux administrateurs judiciaires ou mandataires judiciaires figurant sur la liste prévue à l'article 
R. 814-44 et n'exerçant pas leur activité dans le même ressort de cour d'appel que le 
professionnel contrôlé, dont l'un peut être remplacé, dans le cas d'un contrôle occasionnel, par 
l'une des personnes spécialement habilitées à cette fin ; 
2° Un commissaire aux comptes figurant sur une liste établie pour six ans par le garde des 
sceaux, ministre de la justice, sur proposition du Conseil national des administrateurs judiciaires 
et des mandataires judiciaires après avis de la Compagnie nationale des commissaires aux 
comptes, qui ne peut être celui habituellement chargé du contrôle de la comptabilité du 
professionnel ; 
3° Lorsque le contrôle porte sur une personne mentionnée au III de l'article L. 812-2, le second 
mandataire judiciaire mentionné au 1° est remplacé, selon le cas, par un huissier de justice ou 
un commissaire-priseur judiciaire n'exerçant pas son activité dans le même ressort de cour 
d'appel que le professionnel contrôlé. 
Ces contrôleurs sont désignés dans le cas d'un contrôle triennal ou périodique par le président 
du Conseil national et dans le cas d'un contrôle occasionnel par l'autorité qui a prescrit celui-ci. 
Un arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, fixe l'étendue minimale des vérifications 
auxquelles les contrôleurs doivent procéder. 
Les frais occasionnés par la présence lors des contrôles du commissaire aux comptes prévu au 
2° sont avancés par le Conseil national lorsque le contrôle porte sur un administrateur judiciaire 
ou un mandataire judiciaire inscrit sur les listes nationales ou sur une personne mentionnée au 
deuxième alinéa de l'article L. 811-2 ou au premier alinéa du II de l'article L. 812-2. 
Lorsque le contrôle porte sur personne mentionnée au III de l'article L. 812-2, les frais 
occasionnés par la présence, lors des contrôles, d'un mandataire judiciaire et d'un huissier de 
justice ou d'un commissaire-priseur judiciaire, ainsi que du commissaire aux comptes, sont pris 
en charge, selon le cas, par la chambre régionale des huissiers de justice ou la chambre de 
discipline des commissaires-priseurs judiciaires compétentes. 
 
Article 14 : 
 
Article R. 814-48 du code de commerce 
Si les contrôleurs découvrent des irrégularités ayant trait à la gestion et à la représentation des 
fonds, titres, effets et autres valeurs détenus pour le compte de tiers, ils en avisent 
immédiatement le procureur général, le magistrat inspecteur régional, le commissaire du 
Gouvernement près la Commission nationale d'inscription et de discipline, le magistrat 
coordonnateur mentionné à l'article R. 811-40, le président du Conseil national et, selon les cas, 
le président de la chambre régionale des huissiers de justice compétente ou le président de la 
chambre de discipline des commissaires-priseurs judiciaires compétente ainsi que l'ordre 
professionnel ou l'organe représentatif dont relève le professionnel. 
Dans un délai de deux mois à compter de l'achèvement des opérations de contrôle, les 
contrôleurs établissent un projet de rapport et l'adressent par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception au professionnel contrôlé. Celui-ci dispose d'un délai d'un mois à compter de 
la réception pour formuler ses observations.  
À l'issue de ce délai, un rapport définitif est établi par les contrôleurs, auquel sont annexées les 
éventuelles observations du professionnel contrôlé. Ce rapport est adressé au président du 
Conseil national et aux autorités mentionnées au premier alinéa.  
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Chapitre III : Dispositions diverses et relatives à l'outre mer 
 
Article 15 : 
 
Article R. 611-16 du code de commerce 
En cas d'inexécution de l'injonction de faire qu'il a délivrée, le président du tribunal statue sur la 
liquidation de l'astreinte. 
Il statue en dernier ressort lorsque le montant de l'astreinte n'excède pas le taux de compétence 
en dernier ressort du tribunal de commerce. 
Le montant de la condamnation prononcée est versé au Trésor public et recouvré comme en 
matière de créances étrangères à l'impôt. 
La décision est communiquée au Trésor public et signifiée à la diligence du greffier au 
représentant légal de la personne morale ou à l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée. 
L'appel est formé, instruit et jugé selon les règles applicables à la procédure sans représentation 
obligatoire. Les voies de recours sont ouvertes au ministère public. 
 
Article 16 : 
 
Article R. 645-9 du code de commerce 
L'état chiffré des créances et des dettes mentionné au 5° de l'article R. 631-1 peut être complété 
par le débiteur dans les quinze jours suivant le jugement d'ouverture de la procédure de 
rétablissement professionnel. Le débiteur porte sans délai ces modifications à la connaissance 
du mandataire judiciaire ou de la personne choisie sur le fondement du premier alinéa du II ou 
du III de l'article L. 812-2. 
 
Article 17 : 
 
Article R. 811-10 du code de commerce 
Le jury de l'examen d'accès au stage est composé ainsi qu'il suit : 
1° Un magistrat de l'ordre judiciaire ou un conseiller à la Cour de cassation ou un avocat général 
près cette cour, en service extraordinaire, président ; 
2° Un magistrat de l'ordre judiciaire ; 
3° Un professeur ou un maître de conférences de droit ; 
4° Un professeur ou un maître de conférences de sciences économiques ou de gestion ; 
5° Deux administrateurs judiciaires. 
En cas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante. 
 
Article R. 811-19 du code de commerce 
Le jury de l'examen d'aptitude prévu à l'article L. 811-5 est composé ainsi qu'il suit : 
1° Un magistrat de l'ordre judiciaire ou un conseiller à la Cour de cassation ou un avocat général 
près cette cour, en service extraordinaire, président ; 
2° Un magistrat de l'ordre judiciaire ; 
3° Un membre d'une juridiction commerciale du premier degré ; 
4° Une personne qualifiée en matière économique et sociale ; 
5° Deux administrateurs judiciaires. 
En cas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante. 
 
 

Titre II : DISPOSITIONS MODIFIANT LE CODE RURAL 
             ET DE LA PÊCHE MARITIME 

 
 
Article 19 : 
 
Les dispositions du code rural et de la pêche maritime sont modifiées conformément aux articles 
20 à 23 
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Article 20 : 
 
Article R. 351-3 du code de commerce 
Le conciliateur désigné en application de l'article L. 351-4 doit être une personne physique. 
Aucun parent ou allié jusqu'au 4e degré inclusivement des dirigeants de l'exploitation agricole ne 
peut être désigné comme conciliateur. 
Le conciliateur fait connaître sans délai au président du tribunal son acceptation ou son refus. 
En cas de suspension provisoire des poursuites, la mission du conciliateur ne peut excéder le 
délai prévu par le premier alinéa de l'article L. 351-5. 
 
Article 21 : 
 
Article R. 351-4 du code de commerce 
Le président du tribunal détermine avec le demandeur le montant d'une provision à valoir sur la 
rémunération éventuelle du conciliateur et, le cas échéant, celle de l'expert qui serait désigné en 
application de l'article L. 351-3. 
L'ordonnance du président du tribunal prend effet à compter de sa date. Elle est portée à la 
connaissance du débiteur et, le cas échéant, des créanciers demandeurs, du conciliateur et de 
l'expert par les soins du greffier en la forme qu'elle détermine. 
La lettre d'accompagnement adressée au débiteur et au conciliateur désigné reproduit les 
dispositions des articles R. 351-3, R. 351-4-1 et R. 351-4-2. 
 
Article 22 : 
 
Article R. 351-4-1 du code de commerce 
En application des dispositions de l'article L. 351-4, le débiteur peut demander la récusation du 
conciliateur si ce dernier se trouve dans l'une des situations suivantes :  
1° Il a directement ou indirectement un intérêt personnel à la procédure ;  
2° Il existe un lien direct ou indirect, quelle qu'en soit la nature, entre le conciliateur et l'un des 
créanciers ou l'un des dirigeants ou préposés de celui-ci ;  
3° Il existe une cause de défiance entre le conciliateur et le débiteur ;  
4° Il a été définitivement radié ou destitué d'une profession réglementée. 
 
Article R. 351-4-2 du code de commerce 
La demande de récusation est formée dans les quinze jours qui suivent la date à laquelle la 
décision désignant le conciliateur a été portée à la connaissance du débiteur, par acte remis au 
greffe ou par une déclaration consignée par le greffier dans un procès-verbal.  
Elle est motivée et, le cas échéant, accompagnée des pièces propres à la justifier.  
Elle suspend la procédure jusqu'à ce qu'une décision définitive statue sur la récusation. 
 
Article R. 351-4-3 du code de commerce 
Le greffier notifie la demande de récusation au conciliateur, par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception. La lettre de notification reproduit les deuxième et troisième alinéas 
du présent article.  
Dès réception de la notification de la demande, le conciliateur s'abstient jusqu'à ce qu'il ait été 
statué sur la récusation.  
Dans les huit jours de cette réception, il fait connaître par écrit au président du tribunal soit son 
acquiescement à la récusation, soit les motifs pour lesquels il s'y oppose. 
 
Article R. 351-4-4 du code de commerce 
Si le conciliateur acquiesce, il est remplacé sans délai. 
 
Article R. 351-4-5 du code de commerce 
Si le conciliateur s'oppose à la récusation ou ne répond pas, la demande est examinée par le 
président du tribunal, le débiteur et le conciliateur entendus ou dûment appelés.  
L'ordonnance statuant sur la demande de récusation est notifiée par le greffier au débiteur.  
Copie de cette décision est également remise ou adressée au conciliateur. 
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Article R. 351-4-6 du code de commerce 
Si la récusation est admise, il est procédé au remplacement du conciliateur sans délai. 
 
Article R. 351-4-7 du code de commerce 
La décision qui rejette la demande de récusation peut être frappée de recours par le débiteur 
devant le premier président de la cour d'appel dans un délai de dix jours à compter de la 
notification.  
Le recours est formé par la remise ou l'envoi au greffe de la cour d'appel d'une note en exposant 
les motifs. 
 
Article R. 351-4-8 du code de commerce 
Le greffier de la cour d'appel convoque le débiteur et le conciliateur par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception adressée quinze jours au moins à l'avance. La note mentionnée au 
second alinéa de l'article R. 351-4-7 est jointe à la convocation adressée au conciliateur.  
Le premier président ou son délégué les entend contradictoirement.  
La décision est notifiée par le greffier au débiteur. Le conciliateur en est avisé. 
 
Article R. 351-4-9 du code de commerce 
Le conciliateur fait connaître sans délai au président du tribunal tout élément qui pourrait 
constituer un motif de récusation ainsi que tout autre motif qui pourrait justifier qu'il soit mis fin à 
sa mission, dont il n'avait pas connaissance au moment de l'acceptation de sa mission. » 
 
 

Titre III : DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 
 
 
Article 26 : 
 
La demande d'inscription de la mention de la spécialité civile prévue au C du XIV de l'article 114 
de la loi du 18 novembre 2016 susvisée, est adressée par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception au secrétariat de la Commission nationale d'inscription et de discipline des 
administrateurs judiciaires et des mandataires judiciaires. 
Elle est accompagnée des pièces justificatives suivantes : 
1° Tout document justifiant d'une connaissance suffisante des différentes matières civiles dans 
lesquelles le professionnel pourra se voir confier des mandats. Il en est ainsi : 
a) Des documents attestant de l'inscription dans la sous-section prévue pour les administrateurs 
judiciaires en matière civile par l'article 21 du décret n° 85-1389 du 27 décembre 1985 relatif aux 
administrateurs judiciaires, mandataires judiciaires à la liquidation des entreprises et experts en 
diagnostic d'entreprise dans sa rédaction antérieure au décret du 10 juin 2004 susvisé ; 
b) Du certificat de spécialisation en matière civile auquel ouvre droit l'épreuve écrite optionnelle 
prévue à l'article A. 811-19 du code de commerce ; 
c) Ou de tout autre document qui justifie que le professionnel a suffisamment acquis, entretenu 
et perfectionné ses connaissances dans les différentes matières civiles ; 
2° Tout document justifiant d'une pratique suffisante et diversifiée des missions qui peuvent être 
confiées par les juridictions en matière civile ; 
3° Tout document permettant de justifier que le professionnel dispose des moyens humains et 
matériels suffisants pour la bonne exécution des mandats civils qui pourront lui être confiés. 
Le silence gardé par la Commission nationale d'inscription et de discipline au terme d'un délai de 
quatre mois à compter de la réception du dossier complet d'une demande d'inscription de la 
mention civile, vaut décision d'acceptation. 
 
Article 27 : 
 
I. - Les dispositions des articles 2 et 3 du présent décret entrent en vigueur le 1er octobre 2017. 
II. - Les dispositions des articles 20 à 22 sont applicables aux procédures ouvertes à compter de 
la date d'entrée en vigueur du présent décret. 
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